Compte-rendu du débat du 10 mars 2006
LES BASES SCIENTIFIQUES DU RECHAUFFEMENT CLIMATIQUE,

QUELS SCENARII ENVISAGEABLES POUR LE FUTUR?

En présence de Monsieur Jean JOUZEL, Directeur de l'Institut Pierre Simon Laplace qui regroupe des laboratoires impliqués dans les recherches sur l'environnement. Directeur de recherche au Commissariat à l'Energie Atomique (CEA). Monsieur JOUZEL est également Président de l'Institut Polaire Paul Emile VICTOR et Paléoclimatologue.

1. Certitudes

L’activité humaine est à l’origine de la croissance de 1% de l’effet de serre au cours du 20ème siècle.

L’effet de serre : les gaz à effet de serre piègent l’énergie dans les basses couches de l’atmosphère. L’effet de serre est indispensable pour maintenir un climat tempéré. 

Le problème est sa croissance :

· 1 % = 2,5 W/m² et par an.

· Le gaz carbonique (CO2) est à l’origine de 60% de la croissance de l'effet de serre en France. 

· Le CO2 a une très longue durée de vie,

· La teneur en CO2 de l’atmosphère a atteint un niveau exceptionnel depuis 400.000 ans.

Le climat se réchauffe

La dernière décennie a été la plus chaude du dernier millénaire.

Le réchauffement est déséquilibré géographiquement : plus important dans l’hémisphère Nord. En France, le Sud-Ouest subit un réchauffement supérieur à la moyenne. Une conséquence mesurable : à Chateauneuf-Le Pape, au cours des 60 dernières années, les vendanges ont été anticipées de 3 semaines.

2. De plus en plus probable

Entre 2070 et 2100, la température moyenne globale devrait augmenter de 1,4°C à 5,8°C. Cette incertitude est liée pour plus de la moitié à notre comportement (plus l'effet de serre augmente, plus le climat se réchauffe), et pour l'autre, au comportement du système climatique. L'action humaine modifiant le mécanisme de l'effet de serre de façon durable et la température moyenne ayant augmenté depuis un siècle, ces deux phénomènes sont-ils liés par une relation de cause à effet ?

Le Groupe Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEP) créé en 1988 est une instance de dialogue entre la communauté scientifique et les politiques. Leurs travaux précédant les conventions des Nations-Unies (dont celle qui a élaboré le protocole de Kyoto en 1997 : http://unfccc.int/resource/docs/convkp/kpfrench.pdf ).

La position du GIEP concernant la relation de cause à effet des deux phénomènes a évolué :

· en 1990 : on ne sait pas,

· en 1995 : peut-être,

· en 2001 : probablement,

· en 2007 : la position n’est pas définie mais pour Jean Jouzel, les données disponibles ne conduiront pas à remettre en cause la position de 2001.

Les scientifiques disposent de plus en plus de données et leurs modèles sont confirmés par les observations.

Une large part du réchauffement au cours des 50 dernières années
est liée aux activités humaines.

3. Prédictions

L’effet de serre va continuer de croître

Les prévisions des économistes sont très variables mais dans la meilleure des hypothèses (un maintien des émissions de CO2) l’effet de serre continuera de croître.

Le climat va continuer à se réchauffer

La température moyenne augmentera de 1,4 à 5,8° au cours du prochain siècle.

Après 2050, avec une hypothèse d’une augmentation moyenne de 3°, la température moyenne de l’été en France sera supérieure à celle de 2003.

Ce qu’il faudrait faire

La convention climat de 1992 (http://unfccc.int/resource/docs/convkp/convfr.pdf) a fixé pour objectif :

« … de stabiliser (…) les concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. Il conviendra d'atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent s'adapter naturellement aux changements climatiques, que la production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre d'une manière durable. »
Pour atteindre cet objectif, les émissions de CO2 devraient redescendre au-dessous du niveau actuel à partir de 2050.

Le problème est l’inertie du système climatique : la température continuerait à croître et le niveau de la mer continuerait à augmenter sous l’effet de la fonte plus ou moins rapide du Groenland.

Aussi, les émissions de CO2 doivent diminuer à l’horizon 2020.

4. Incertitudes

· L’amplitude du changement climatique (température et niveau des mers)

· Les caractéristiques régionales

· Les modifications des précipitations

· Les extrêmes climatologiques (tempêtes, tornades, etc.)

· Les forçages climatiques indépendants de l’action humaine

Les forçages seraient liés pour moitié au comportement humain et pour l’autre moitié au comportement du système climatique.

· Les effets de rétroaction et de couplage

· Les surprises climatiques et l’inertie du système climatique.

Les questions de la salle

1. Le rôle de l’activité solaire

L’activité solaire agit sur 10 à 20% de la croissance des températures. Les cycles solaires sont intégrés dans les modèles des scientifiques. L’augmentation des températures est principalement expliquée par l’augmentation de l’effet de serre.

2. L’arrêt du Gulf Stream

Le Gulf Stream peut-être modifié ou ralenti par la concentration d’eau douce dans l’Atlantique Nord (débit des fleuves de la Baltique, augmentation des précipitations, fonte des glaces, etc.).

Ce risque est envisageable au 22° siècle avec un retour à la température actuelle pour l’Europe.

3. Conséquence sur l’enneigement, les glaciers, l’alimentation en eau et la végétation.

Les périodes glaciaires sont liées à des cycles d’évolution de l’insolation (position de la terre par rapport au soleil) : la prochaine période est prévisible dans 20.000 ans.

Dans un scénario +2° à la fin du siècle : les Pyrénées n’auraient plus que 2 à 3 mois d’enneigement avec une réduction de 40 à 60% de l’enneigement.

Dans un scénario +4° à la fin du siècle : les glaciers disparaîtraient en France sauf dans le massif du Mont Blanc.

Dans toutes les hypothèses, des problèmes d’alimentation en eau sont prévisibles.

La réduction de l’enneigement aura des conséquences sur le couvert végétal montagnard et pourra avoir des conséquences sur le pastoralisme. Le réchauffement modifiera régionalement l’essence des arbres.

4. Conséquences sur l’agriculture en France et sur la biodiversité.

Dans un scénario +2° à la fin du siècle : les effets seront limités, positifs au Nord, plus négatifs au Sud..

Dans un scénario +4° à la fin du siècle : l’agriculture sera bouleversée avec un déplacement des zones de cultures, une remise en cause des AOC, etc.

Le changement climatique accélérera la dégradation de la biodiversité. 

5. Les apports de la mission parlementaire :

· Constat d'un raisonnement trop sectoriel,

· Une concentration sur les solutions faciles qui ne remettent pas en cause les modes de vie : le recours aux énergies renouvelables, le captage de CO2, etc.

· Des pistes difficiles peu explorées qui remettent en cause les modes de vie et notamment les choix relatifs aux déplacements et aux transports : envisager des incitations fiscales, des actions locales insuffisantes, etc.

Le changement nécessitera une prise de conscience citoyenne qui pourrait agir sur les décideurs.

6. Délocalisations et modèle de développement des PVD

Les délocalisations vers les pays en voie de développement (PVD) n’ont pas que des effets négatifs : elles permettent des transferts de technologie  et notamment plus propres (plus satisfaisants que le marché du carbone prévu dans le protocole de Kyoto) et contribuent au développement de marchés régionaux. 

En revanche, les délocalisations développent les transports de marchandises.

L’OMC prône le développement des échanges considérant qu’ils sont toujours des facteurs de croissance. L’OMC devrait intégrer les dimensions environnementales des échanges. Au niveau mondial, comment traiter de l’environnement ?

· L’associer à l’OMC ?

· L’associer aux normes sociales au sein du BIT ?

· Organiser la question de l’environnement indépendamment du social et du commerce ?

Les PVD viendront à la table de négociation sur l’effet de serre.

7. L’énergie nucléaire

L’énergie nucléaire n’a pas d’effet négatif sur l’effet de serre mais :

· le développement des centrales accentue les problèmes de sécurité,

· le recyclage et le stockage des déchets ne sont toujours pas résolus.

… ce ne peut-être LA réponse à la production d’électricité.

8. Croyance au progrès technologique

Les USA n’ont pas ratifié le protocole de Kyoto en considérant que les progrès technologiques leur permettront de reprendre l’avantage ou en fixant de nouvelles normes sur la base de leurs connaissances.

Dans certains domaines (maîtrise de l’énergie nucléaire, recyclage des déchets nucléaires, moteurs propres, etc.), les scientifiques n’attendent pas des résultats avant plusieurs décennies (3 à 4 au mieux).

9. Le transport

La croissance du coût du pétrole devrait limiter certains excès (comme l’augmentation du poids des véhicules et les transports routiers de marchandises) mais ne sera pas suffisant pour réduire les émissions.

Des pistes pour réduire les déplacements : une plus grande utilisation des nouvelles technologies, le développement du télétravail, l’incitation au covoiturage, etc.

Le développement du transport aérien a un impact important sur la croissance des émissions de CO2. La part du CO2 dû l’aérien devrait croître très sensiblement si aucune mesure de limitation n’est envisagée.

Des progrès importants sont à réaliser dans le domaine des transports pour limiter les émissions de CO2.

10. Le logement

Encore plus que les transports, le logement constitue un domaine où les progrès sont facilement réalisables : développement du chauffage solaire dans le Sud, isolation, nouvelles normes de construction, etc.

11. Comment changer les comportements ?

Pour réduire significativement les émissions de gaz à effet de serre et notamment de CO2, il faudra agir sur les comportements de chacun par :

· Des incitations fiscales (logement, transport, etc.),

· L’éducation des enfants et des citoyens,

· Des contraintes pour contenir les abus (dans le domaine des transports urbains par exemple),

· Le développement des solidarités de voisinage,

· L’information des scientifiques pour une prise de conscience citoyenne que des solutions existent.

Les participants l'ont compris : des solutions existent mais il faut faire vite !

Jean JOUZEL
10 mars 2006
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